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MOT DU PRÉSIDENT : 21E
 AGA DU CRECA 

Depuis plus de 20 ans maintenant, le Conseil régional de l'environnement de Chaudière-Appalaches 

(CRECA) assume ses responsabilités en matière de protection de l'environnement et de promotion 

des valeurs d’un développement durable des ressources du milieu. Le renouvellement du Protocole 

d'entente entre le MDDEP et le CRECA, pour une période de 5 ans, constitue un élément significatif 

assurant la pérennité de notre action. 

À l'échelle régionale, la reconnaissance par la Conférence régionale des élus de la Chaudière-

Appalaches (CRÉ) de notre expertise, en tant qu'organisme régional, dans les domaines de la 

protection de l'environnement et de la mise en œuvre du développement durable, nous motive à 

poursuivre notre mission dans le sens de la concertation avec tous les organismes du milieu. 

En tant que membre du Réseau national des conseils régionaux de l'environnement du Québec 

(RNCREQ), le CRECA a l'opportunité de rendre accessible des programmes et des ressources 

permettant de rassembler et d'agir en faveur d'une meilleure qualité de notre environnement : le 

programme ICI ON RECYCLE (matières résiduelles), les RENDEZ-VOUS DE L'ÉNERGIE et DÉFI-CLIMAT 

(changements climatiques) permettent d'obtenir des résultats significatifs. 

Grâce à l'importance du réseau des membres de notre corporation, plus de 400 membres, à nos 

représentations dans plus de 20 comités, le CRECA se veut branché sur les réalités régionales: la 

démarche permettant la réalisation d'un projet de parc éolien tout en prévoyant une aire protégée 

au Massif du Sud dans un esprit de gestion intégrée des ressources du territoire, la position initiée 

par le CRECA à l'effet de prévoir une évaluation environnementale stratégique qui permettra de 

mesurer les impacts économiques sociaux et environnementaux de l'industrie du gaz de schiste dans 

la vallée du Saint-Laurent, la mobilisation régionale pour la lutte aux changements climatiques sont 

des exemples à prendre en considération. 

L'année 2011-2012 a été marquée par notre implication dans des dossiers régionaux important pour 

l'avenir de la Chaudière-Appalaches. Apprécié par l'ensemble de notre communauté, nous sommes 

toutefois conscients que le CRECA dérange.... parfois! Pourtant, le mandat qui nous avait été confié 

lors de la création de la région Chaudière-Appalaches demandait à ce que nous soyons vigilants en ce 

qui concerne la protection de l'environnement et que nous agissions en concertation avec les 

organismes du milieu. 

Nous allons poursuivre notre mission en établissant nos priorités et nos stratégies sur un plus large 

horizon tel que le permet notre nouvelle Entente 2012-2017 avec le MDDEP. Notre succès dépend de 

l'ouverture traditionnelle de nos partenaires à soutenir notre action, de la disponibilité des 

bénévoles qui nous accompagnent, particulièrement les membres du conseil d'administration du 

CRECA. Permettez-moi en terminant d'exprimer ma grande satisfaction du travail accompli par M. 

Cosmin Vasile, directeur général, et son équipe, Mme Julie Fortin et M. Joël Leblond, des 

représentants de la CRÉ qui nous accompagnent, M. Yvon Bruneau et M. Martin Vaillancourt et de 

M. Simon Castonguay, représentant du MAMROT. 

Guy Lessard, président  
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1. Mise en œuvre du développement durable en Chaudière-Appalaches 

Les efforts déployés par le CRECA dans l’année 2011-2012 pour répondre à sa mission de mise 

en œuvre du développement durable au niveau régional ont abouti par le renforcement de 

cette mission dans le cadre de la nouvelle entente avec le ministère du Développement durable 

de l’Environnement et des Parcs (MDDEP). Les interventions du CRECA pour la mise en œuvre du 

plan d’intervention en développement durable au Grand lac Saint-François et sa proposition 

pour un aménagement intégré des ressources et du territoire au Massif du Sud témoignent de 

son approche en matière de développement durable. En effet, pour les cinq prochaines années, 

le CRECA sera reconnu comme interlocuteur privilégié du MDDEP pour le déploiement du 

développement durable. De plus, la nouvelle gouvernance de la CRÉ Chaudière-Appalaches 

reconnaît le CRECA comme organisme ayant une expertise régionale dans les domaines de 

l’environnement et du développement durable. 

Le CRECA comme groupe-conseil en développement durable de la CRÉ Chaudière-Appalaches 

Le CRECA a poursuivi son dernier mandat de groupe-conseil en développement durable de la 

Conférence régionale des élu(e)s de la Chaudière-Appalaches (Annexe 1 - principales réalisations 

du CRECA comme groupe-conseil en développement durable). Au total, neuf réunions du 

groupe-conseil ont eu lieu, l’accent étant mis sur des dossiers liés à l’énergie, l’exploration et 

l’exploitation des gaz de schistes, la mise en œuvre du Plan d’intervention en développement 

durable au Grand lac Saint-François, les changements climatiques dans le contexte de 

coopération franco-québécoise et l’aménagement intégré des ressources et du territoire au 

Massif du Sud. 

Signature d’une entente spécifique sur la mise en œuvre du développement durable 

Le premier geste à poser pour la mise en œuvre du développement durable se traduit par 

l’appropriation des principes de développement durable, ce qui demande un processus 

d’apprentissage adapté aux réalités propres de chaque organisme. 

Pour cette raison, le CRECA envisage depuis quelques années la signature d’une entente 

spécifique qui permettra aux acteurs régionaux intéressés d’intégrer le développement durable 

au sein de leurs organisations respectives. Le 23 septembre 2011 s’est tenue, au siège social de 

la Conférence régionale des élu(e)s, une rencontre avec les partenaires qui se sont montrés 

intéressés à procéder à la signature d’une entente spécifique sur la mise en œuvre du 

développement durable. Dans la conclusion de cette rencontre, les partenaires ont réaffirmé 

leur intérêt à participer à l’entente spécifique et ont convenu de réévaluer les mécanismes 
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permettant le financement de la démarche. Suite à cette discussion, un projet de document 

allant plus en détail dans les objectifs et les actions poursuivis a été rédigé. Ainsi, les principaux 

objectifs de l’entente seront de promouvoir la mise en œuvre du développement durable, de 

soutenir les organisations, les institutions et les entreprises de la région dans la conception et la 

mise en place de plans de développement durable, de développer et réaliser des projets 

concrets de mise en œuvre du développement durable, concernant la protection à long terme 

de la qualité de l’eau des lacs de la région, la prise en charge régionale de lutte aux changements 

climatiques et le soutien des instances locales, supralocales et régionales qui adoptent un virage 

écoresponsable. 

Présentation de l’historique du développement durable dans le cadre des ateliers de l’Institut 

du troisième âge de Thetford Mines 

Dans le cadre des activités organisées par l’Institut du troisième âge de Thetford Mines pour la 

session hiver 2011, le CRECA a fait deux présentations portant sur l’historique du 

développement durable dans le Monde, au Canada et au Québec. 

Participation par vidéoconférence aux rendez-vous de l’Agenda 21 du Département de 

l’Essonne  

Le CRECA a participé par visioconférence aux discussions de l’atelier portant sur la lutte contre 

l’effet de serre des rendez-vous de l’Agenda 21 du département de l’Essonne en France. La 

présentation du CRECA portait surtout sur le plan d’actions québécois sur les changements 

climatiques, mais aussi sur des exemples concrets du CRECA développés en Chaudière-

Appalaches. 

Participation aux consultations du MDDEP sur les enjeux de Rio+20 

La CRECA a participé aux consultations de la société civile et d’organismes municipaux 

préparatoires à la conférence des Nations Unies sur le développement durable de Rio de 

Janeiro. Cette consultation a été réalisée par le Laboratoire d’études sur les politiques publiques 

et la Mondialisation de l’École nationale de l’administration publique sous l’égide du MDDEP, 

coordonnateur de la démarche gouvernementale de développement durable. Les représentants 

du CRECA se sont exprimés sur les enjeux reliés à deux principales thématiques : l’économie 

verte dans le contexte du développement durable et l’éradication de la pauvreté et le cadre 

institutionnel du développement durable. 

Participation à la table provinciale de concertation sur les indicateurs du développement 

durable 

Le CRECA, à titre de coordonnateur du comité développement durable du RNCREQ, a représenté 

le RNCREQ aux réunions périodiques de la Table provinciale de concertation sur les indicateurs 

de développement durable, coordonnée par le MDDEP. 
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2. Poursuite des projets en cours 

Poursuite de la mise en œuvre du plan d’intervention en développement durable au Grand lac 

Saint-François 

Sous la gouvernance du RPGLSF, le CRECA a poursuivi son implication dans la mise en œuvre du 

plan d’intervention en développement durable au Grand lac Saint-François. Plus spécifiquement, 

l’implication du CRECA se traduit par : 

 La gestion des ressources financières 

 La participation au comité élargi 

 La participation au comité technique 

 La participation aux ateliers 

Plusieurs actions prévues au Plan d’intervention en développement durable au Grand lac Saint-

François sont maintenant en cours de réalisation et certaines seront même complétées à court 

terme. Les actions pour lesquelles le CRECA est porteur de dossier à l’intérieur de ce plan 

d’intervention sont détaillées plus loin dans ce document, à la section 4. Nouveaux projets. 

Suivi du Forum sur les aires protégées 

Le directeur général du CRECA a participé le 7 octobre 2011, conjointement avec le directeur du 

Parc national de Frontenac et le président du Regroupement pour la protection du Grand lac 

Saint-François à une rencontre de travail avec la direction du patrimoine écologique et des parcs 

du MDDEP. Le but de cette rencontre était de discuter des possibles pistes de collaboration 

entre les organismes présents à la rencontre, afin de permettre un meilleur équilibre entre le 

développement socio-économique de la région du Grand lac Saint-François et la conservation 

des milieux naturels en dehors du parc national de Frontenac.  

Participation aux consultations sur le plan de travail du comité ÉES Gaz de schistes  

Le CRECA a participé aux consultations publiques tenues à Saint-Flavien le 14 décembre 2011 sur 

le plan de travail du comité sur le gaz de schistes. Le CRECA a transmis également un avis 

synthétisant ses considérations sur le plan de réalisation de l’évaluation environnementale 

stratégique sur les gaz de schistes. Comme considération d’ordre social, le CRECA proposait au 

comité de prévoir des mécanismes d’information et de concertation afin que le public 

s’approprie adéquatement le processus et les principes d’une ÉES. En ce qui concerne le volet 

économique, le CRECA proposait une analyse des coûts de la gestion post-exploitation des puits 

de gaz de schistes afin d’éviter un fardeau fiscal qui sera transféré à la société de demain. Du 

point de vue environnemental, le CRECA proposait au comité de prévoir des études d’impacts 

environnementaux cumulatifs et synergétiques liés aux infrastructures de transport du gaz. En 

conclusion, le CRECA proposait au comité de considérer si l’exploitation des gaz de schiste a sa 

place dans le contexte d’une nouvelle stratégie énergétique du Québec.  
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Proposer une aire protégée au Massif du Sud 

Dans le processus d’accompagnement du promoteur du projet de parc éolien du Massif du Sud, 

et dans l’esprit de promouvoir une gestion intégrée des ressources et du territoire, le CRECA 

avait identifié plusieurs éléments à haute valeur de conservation qui devrait faire l’objet d’un 

statut de protection. Après plusieurs réunions des acteurs concernés, une conférence de presse 

a eu lieu le 11 avril 2011, pour annoncer la mise en commun des efforts du CRECA, de la CRÉ 

Chaudière-Appalaches, des MRC de Bellechasse et des Etchemins, de la Corporation 

d’aménagement et de développement du Massif du Sud et de Gestion FORAP, afin d’élaborer 

une proposition régionale d’aire protégée au Massif du Sud. 

 

3. Projets en provenance du RNCREQ 

Poursuite de l’entente avec Recyc-Québec 

Pour la 6e année consécutive, le CRECA a renouvelé son entente avec RECYC-QUÉBEC visant à 

promouvoir la gestion responsable des matières résiduelles dans les institutions, les commerces 

et les industries (ICI) et le programme ICI ON RECYCLE! Ce programme créé et géré par la société 

d’État RECYC-QUÉBEC vise l’intégration du principe des « 3RV » dans les ICI, soit de favoriser la 

réduction, le réemploi, la récupération ainsi que la valorisation des matières résiduelles.  

Plus de 400 organisations de la région ont été contactées et sensibilisées à la gestion 

responsable des matières résiduelles. Plus de 50 entreprises de la Chaudière-Appalaches sont 

actuellement attestées à l’un des trois niveaux de reconnaissance du programme ICI ON 

RECYCLE! 

Projet cyanobactéries 

Depuis 2007, les conseils régionaux de l’environnement du Québec ont le mandat de mettre en 

œuvre des actions pour contrer la prolifération des cyanobactéries. En 2011-2012, le CRECA a 

poursuivi son implication au sein du Regroupement pour la protection du Grand lac Saint-

François et a contribué à la mise en place des projets dédiés à cette problématique. Il faut 

souligner qu’à l’été 2012 est prévue la mise en action d’un réseau de surveillance volontaire des 

cyanobactéries qui permettra en temps réel l’identification des fleurs d’eau de cyanobactéries. 

Prise en charge régionale des dossiers liés aux changements climatiques 

Ce nouveau projet comporte 2 volets soit la mise en œuvre d’un plan d’action régional de 

réduction de la dépendance au pétrole dans une perspective de lutte aux changements 

climatiques, et la poursuite de la campagne Défi Climat. Au cours de l’automne 2011, le CRECA a 

œuvré à la conceptualisation du projet qui sera en continuité avec la démarche des Rendez-vous 

de l’énergie menée à l’échelle provinciale à l’automne 2010 et à l’hiver 2011. 
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En parallèle, 2 éditions de Défi Climat ont eu lieu et le CRECA avait comme mandat de recruter 

et d’offrir son soutien aux organisations afin d’assurer un déploiement optimal de la démarche à 

travers la région. Pour l’année 2011, la campagne a eu lieu du 15 mars au 30 avril 2011, et en 

Chaudière-Appalaches, 1299 personnes ont pris des engagements de réduction de leurs 

émissions de gaz à effet de serre au sein de 67 organisations. L’édition 2012 du Défi Climat se 

tient du 1er mai au 8 juin 2012 et devrait également connaître un franc succès. 

 

4. Nouveaux projets 

Actions dans le Plan d’intervention en développement durable au GLSF : 

 Identifier les bandes riveraines agricoles et sensibiliser les propriétaires 

Ce projet, étalé sur deux ans, vise à identifier physiquement les bandes riveraines chez 40 

entreprises agricoles et à sensibiliser 80 propriétaires sur les enjeux reliés à la qualité de l’eau. 

Dans une première phase, du temps a été consacré au développement d’une méthodologie 

efficace d’identification des bandes riveraines et au montage d’un système d’information 

géographique du bassin versant où les travaux seront répertoriés. La campagne de l’automne 

2011 a permis l’identification des bandes riveraines chez 13 entreprises et plus de 65 

producteurs ont été sensibilisés. 

 Documenter la capacité de support en phosphore du GLSF 

Le principal objectif de ce projet est d’identifier les sous-bassins versants du Grand lac Saint-

François demandant une attention particulière du point de vue de la concentration en 

phosphore. Au cours de l’année 2011-2012, le CRECA a élaboré et validé les principales étapes 

dans la réalisation de ce projet d’envergure. L’articulation de ce projet permettra d’estimer le 

degré de développement humain pouvant prendre place dans un sous-bassin versant sans 

mettre en péril la qualité de l’eau du lac. L’identification de ces étapes représente une étape 

importante pour la recherche de financement, prévue pour l’année financière 2012-2013. 

 

 Identifier, documenter et cartographier les secteurs d’habitats aquatiques et riverains 

sensibles situés en dehors du PNF 

Les projets à caractères fauniques du Plan d’intervention en développement durable (PIDD) au 

Grand lac Saint-François ont été regroupés en vue de déposer une demande conjointe de 

financement auprès de la Fondation de la faune du Québec (FFQ). En synthèse, le projet déposé 

à la FFQ permettra d'identifier clairement les enjeux environnementaux et les services 

écosystémiques associés au GLSF, tout en étant axé sur la mise en valeur de la biodiversité, 

l'exploitation responsable des ressources halieutiques et le développement de l'écotourisme. Il 

favorisera également la pérennité des populations de poissons, notamment celles d'intérêt 
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sportif, en tenant compte des particularités biophysiques du GLSF. De plus, il permettra de 

protéger la biodiversité en assurant le maintien et l’amélioration des habitats les plus sensibles 

aux impacts, notamment les impacts en milieu riverain. 

Accompagner les promoteurs et les communautés locales à prendre position sur les projets 

éoliens communautaires retenus dans l’appel d’offres d’Hydro-Québec 

 Concernant le parc éolien du Massif du Sud, comme conséquence aux travaux de 

concertation réalisés par notre organisme, le CRECA a été invité à participer aux 

rencontres du comité de liaison de ce parc qui sera érigé par EDF Énergies Nouvelles. 

 

 Projet éolien de Saint-Philémon : une première présentation du projet a été réalisée le 

10 novembre 2011 par Sprott Power Corp. et Pesca environnement. Une deuxième 

rencontre technique a eu lieu le 12 janvier 2012 avec des représentants de Sprott Power 

Corp., de la MRC de Bellechasse et de Pesca environnement. 

 

 Lors de la réunion du groupe-conseil en développement durable du 12 mars 2012, le 

directeur développement d’affaires de la compagnie Northland Power a fait une 

présentation du projet éolien communautaire de Frampton et a répondu aux questions 

des membres du groupe-conseil. 

 

La gestion des matières résiduelles en Chaudière-Appalaches 

Le CRECA prévoyait, dans son plan d’action 2011-2012, la réalisation d’un forum régional sur la 

gestion des matières résiduelles. Cependant, l’organisme Réseau environnement organisait à 

Lévis en octobre 2011, un colloque sur la gestion des matières résiduelles au Québec. Dans le 

but de ne pas se dédoubler dans l’organisation de deux événements ayant une même 

thématique, le CRECA a axé ses actions sur l’amélioration de la gestion des matières résiduelles 

dans les institutions, commerces et industries. Une entente de partenariat a été signée en ce 

sens, avec le centre de tri Récupération Frontenac.  

En complémentarité avec le programme ICI ON RECYCLE!, le CRECA a contacté 300 ICI situés sur 

le territoire desservi par Récupération Frontenac. En recensant les besoins des organisations, en 

diffusant de l’information sur les services offerts par le centre de tri et en référant si nécessaire 

les ICI à des professionnels qualifiés, ce partenariat a permis de développer des mécanismes de 

suivi plus personnalisés pour une meilleure intégration des principes de gestion responsable des 

matières résiduelles. Une journée de réflexion sur la gestion des matières résiduelles en 

Chaudière-Appalaches sera organisée au cours de l’année 2012. Le principal but de cette 

journée sera de déterminer les défis que devra surmonter la région Chaudière-Appalaches pour 

atteindre les objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 2011-2015. 
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Réalisation du Forum régional sur l’alimentation, le consommateur et l’environnement  

Le 23 mars 2012, le CRECA a organisé à Sainte-Marie le Forum régional sur l’alimentation, le 

consommateur et l’environnement. L’événement, rendu possible grâce à la collaboration du 

ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) et de la Conférence 

régionale des élu(e)s de la Chaudière-Appalaches a su intéresser une assistance très variée, 

composée de personnes du secteur de l’alimentation, de l’agriculture, du tourisme, de 

professionnels gouvernementaux et universitaires, de représentants des municipalités et de 

citoyens. Le principal objectif de la journée visait une meilleure compréhension des mécanismes 

qui permettent aux consommateurs de faire des choix éclairés pour une alimentation 

respectueuse de l’environnement. Des pistes d’action concrètes ont été présentées pour que le 

consommateur s’approprie le rôle qui lui revient pour améliorer la prise en compte de 

l’environnement dans le secteur de l’alimentation. Les conclusions des participants 

convergeaient vers l’idée que le consommateur est un des principaux acteurs du secteur de 

l’alimentation et que la mise en valeur des produits du territoire de la Chaudière-Appalaches 

devrait inévitablement passer par une plus grande sensibilisation du consommateur.  

Participation aux travaux du comité de travail de l’Agence régionale de mise en valeur des 

forêts privées de la Chaudière  

Le CRECA a participé, à l’automne 2011, à la rencontre du comité de travail de l’agence 

régionale de mise en valeur des forêts privées de la Chaudière portant sur l’élaboration d’un 

outil de sensibilisation à la gestion intégrée forêt-faune dans le bassin versant de la rivière du 

Cinq. 

Rédaction d’un avis sur les forêts de proximité 

Le CRECA a rédigé et présenté au ministre des Ressources naturelles et de la Faune un avis sur 

les orientations relatives à la sélection, à la mise en place et au fonctionnement des forêts de 

proximité en Chaudière-Appalaches. 

Participation aux rencontres de la CRRNT et de la Table GIRT 

Le CRECA a poursuivi sa participation aux rencontres des instances régionales de concertation 

sur les enjeux reliés aux ressources naturelles et au territoire. Mise à part la présence aux 

réunions régulières de ces instances, le CRECA a travaillé activement sur des comités 

thématiques, par exemple, le comité « Vieilles forêts » qui permet de dégager les cibles de 

protection des vieilles forêts de notre région. 

Participation aux consultations régionales sur la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme : 

Le CRECA a participé le 1er avril 2011 à une rencontre avec le ministre des Affaires municipales, 

des Régions et de l’Occupation du territoire, M. Laurent Lessard, dans le cadre de la consultation 

régionale sur l’avant-projet de Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
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Préparation d’un avis sur le projet de développement touristique du Mont Adstock 

Le CRECA a été interpellé par la municipalité d’Adstock pour donner son avis sur le plan 

d’aménagement du secteur du mont Adstock, un projet de mise en valeur récréotouristique. La 

position du CRECA sur le document produit par le comité d'aménagement du secteur du mont 

Adstock (CASMA), s’articulait autour de trois recommandations : la réalisation d’un plan 

d`aménagement d`ensemble (PAE) et d’un plan d`implantation et d`intégration architectural 

(PIIA), l’aménagement proprement dit et son intégration dans le paysage et les impacts sur 

l’environnement et l’acceptabilité sociale 

Démarche d’accompagnement municipal en efficacité énergétique avec la CRÉ et l’AQME 

Une tournée régionale des MRC de la région et de la Ville de Lévis a été réalisée conjointement 

par le CRECA, la CRÉ Chaudière-Appalaches et l’Association québécoise pour la maîtrise de 

l’énergie (AQME). Cette tournée visait à présenter le projet d’accompagnement municipal pour 

améliorer l’efficacité énergétique pilotée par l’AQME. À l’intérieur de cette présentation, le 

CRECA faisait valoir le projet de prise en charge régionale de la lutte aux changements 

climatiques qui sera mis en œuvre au cours de l’année 2012. Il faut mentionner également que 

le CRECA siège sur le comité de suivi régional créé pour la démarche de l’AQME. 

Présentation du modèle développé au Massif du Sud au colloque de l’AQPER - 16 février 2012 

Avant que le projet de parc éolien du Massif du Sud soit soumis au processus de consultation 

publique, le CRECA avait entrepris une démarche de concertation auprès du promoteur afin de 

s’assurer que le projet soit bonifié quant à son impact sur l’environnement, mais aussi en regard 

de son acceptabilité sociale. Le CRECA a été invité au colloque annuel de l’Association 

québécoise de la production d’énergie renouvelable (AQPER) pour témoigner de cette nouvelle 

approche de concertation. Lors de sa présentation, le CRECA a mis en valeur les bénéfices liés à 

une vision de gestion multiressources qui permet à la fois de superposer les sphères 

environnementale, sociale et économique et de permettre un projet durable autant pour la 

communauté réceptrice que pour le promoteur.  

Participation à la journée PDAR – 23 février 2012 

Notre organisme a participé à la journée d’action régionale du Plan de développement 

agroalimentaire régional (PDAR) "Nourrir et enrichir la Chaudière-Appalaches". Lors de cette 

journée, les organisateurs visaient à identifier de nouveaux projets dans ce secteur, à favoriser la 

mobilisation et l’appropriation adéquate des enjeux qui se dégagent du PDAR. 

Participation aux travaux du comité technique du Phénix – volet  protection et aménagement 

des milieux naturels OBNL et municipalités (22 mars 2012) 

Le CRECA a participé aux travaux du comité technique ayant comme mandat de prioriser les 

candidatures aux prix Phénix 2012 dans la section protection et aménagement des milieux 
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naturels. Les dossiers ont été analysés en deux groupes différents : organismes à but non lucratif 

et municipalités.  

 

5. Veille stratégique sur l’environnement et représentation 

Par son mandat de veille stratégique et de représentation, le CRECA a tenu à assurer une 

présence aux événements d’intérêt organisés par ses partenaires régionaux et provinciaux : 

 Participation au lancement du projet paysages (Ruralys) - 28 septembre 2011 

 Participation à la conférence de presse inauguration CDS du PNF – 11 octobre 2011 

 Participation à la conférence de presse de l’Association pour la protection des milieux 

humides de la Cumberland – 17 octobre 2011 

 Participation au souper du FJRCA – Action jeunesse structurante 

 Participation au Forum québécois sur l’énergie à Shawinigan - 16-18 novembre 2011 

Le CRECA a participé aux travaux de comités et d’assemblées des organismes suivants : 

Pour assurer une veille stratégique dans le domaine de l’environnement, le CRECA a poursuivi la 
représentation sur les dossiers touchant son mandat, en participant aux travaux des comités et 
des assemblées suivants : 

 Comité permanent de liaison avec la communauté – Ultramar 
 Comité de vigilance environnementale – Sanimax 
 Comités reliés aux axes « Citoyens-consommateurs » et « production agricole » du PDAR 

2010-2014; 
 Conférence régionale des élus de la Chaudière-Appalaches – le CRECA : 

o agit à titre de Groupe-conseil en développement durable; 
o siège au CA; 
o siège au Groupe-conseil santé; 
o siège à la Commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire; 
o siège sur la table de concertation des véhicules hors route; 

 Comité de bassin de la rivière Chaudière (COBARIC); 
 Comité de gestion du bassin versant de la rivière Saint-François (COGESAF); 
 Groupe de concertation du bassin versant de la rivière Bécancour (GROBEC); 
 Organisme des bassins versants de la zone du Chêne; 
 Regroupement pour la protection du Grand lac Saint-François (RPGLSF); 
 Table d’harmonisation du parc national de Frontenac; 
 Régie intermunicipale du comté de Beauce-Sud; 
 Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière; 
 Rassemblement de la Capitale nationale pour la qualité de l’air; 
 Table de Gestion intégrée des ressources et du territoire 
 Comité de liaison de GSI Environnement 
 Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec (RNCREQ) 

– le CRECA : 
o est membre du conseil d’administration; 
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o coordonne le comité développement durable 
o siège sur les comités suivants : 

Comité Agriculture 
Comité Eau 
Comité Énergie 
Comité Développement 
durable 

Comité Faune et aires protégées 
Comité Matières résiduelles 
Comité Transports et aménagement du 
territoire 
Comité Forêts

 

6. Communications 

Au cours de l’année 2011-2012, les communiqués suivants ont été diffusés : 

 Un forum régional pour explorer l’influence du consommateur dans un développement 

agricole respectueux de l’environnement (7 mars 2012) 

 Lancement officiel du Défi Climat 2011 en Chaudière-Appalaches (15 mars 2011) 

 Les consommateurs de la Chaudière-Appalaches appelés à s’approprier leur rôle pour 

une alimentation respectueuse de l’environnement (26 mars 2012) 

 Proposition régionale d’aire protégée au parc régional du massif du sud (11 avril 2011) 

 4e édition du Défi Climat : La Chaudière-Appalaches est toujours au rendez-vous! (10 mai 

2011) 

 Pour une 6e année consécutive, RECYC-QUÉBEC et les conseils régionaux de 
l’environnement (CRE)  s’unissent pour une meilleure gestion des matières résiduelles 
dans les industries, commerces et institutions (ICI) (22 septembre 2011) 

 Le parc éolien d’EDF Énergies Nouvelles : Un nouveau souffle pour le Massif du Sud (3 
octobre 2011) 

 Mines : le projet de loi 14 doit être adopté d’ici la fin de la session parlementaire (28 
mars 2012) 

 
De plus, les activités du CRECA ont reçu de la couverture médiatique dans 2 stations de radio et 
ont alimenté 19 articles de journaux. 
 
Finalement, le site web du CRECA, qui avait complètement été refait en 2010, a été visité par 
1577 utilisateurs uniques pour un total de 2252 visites entre le 1er avril 2011 et le 31 mars 2012. 
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Le présent projet de plan d’action, porte sur les orientations 2012-2013. Cette proposition 

s’appuie sur les 2 préalables suivants: 

Le renouvellement de l’entente signée avec le MDDEP pour les années 2012-2017 

Considérant que la mission du CRECA en matière de protection de l’environnement se traduit, 

entre autres, par la mise en œuvre d’une veille stratégique sur le secteur de l’environnement 

afin de soutenir l’application, la révision et le développement des politiques, des lois et des 

règlements dans divers domaines, tel que la gestion des matières résiduelles, la qualité de l’air, 

les changements climatiques, la protection des milieux humides, des rives et des plaines 

inondables, etc. (Art. 2.5  de l’entente); 

Considérant que la mission du CRECA en matière de développement durable se traduit, entre 

autres, par la réalisation ou le soutien à la réalisation d’outils et d’activités de formation et de 

sensibilisation auprès des décideurs et de la population en général et par la conclusion 

d’ententes avec des partenaires. Il incite les acteurs régionaux à intégrer la protection de 

l’environnement et le développement durable dans les plans stratégiques, les plans d’urbanisme 

et d’aménagement, les plans d’action, les programmes et les politiques (Art 2.6 de l’entente); 

Pour les années 2012-2017 les mandats du CRECA sont de : 

a) regrouper et représenter des organismes environnementaux ainsi que des organismes 

publics ou privés, des entreprises, des associations et des individus intéressés par la 

protection de l'environnement et par le développement durable d'une région, auprès 

de toutes les instances concernées et de la population en général, et ce, à des fins 

sociales et communautaires, sans intention pécuniaire pour ses membres; 

b) favoriser la concertation et les échanges avec les organisations de la région et assurer 

l'établissement des priorités et des suivis en matière d'environnement dans une 

perspective de développement durable; 

c) favoriser et promouvoir des stratégies d'actions concertées en vue d'apporter des 

solutions aux problèmes environnementaux et participer au développement d'une 

vision globale du développement durable de la région par de la sensibilisation, de la 

formation, de l'éducation et d'autres types d'actions; 

d) agir à titre d'organisme ressource auprès des intervenants régionaux œuvrant dans le 

domaine de l'environnement et du développement durable; 

PLAN D’ACTION 2012-2013 — ORIENTATIONS 
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e) réaliser des projets et des activités découlant du plan d'action du conseil régional; 

f) favoriser par la concertation et le partage d'expertise la mise sur pied de projets par le 

milieu (organismes, groupes ou individus); 

g) collaborer d'un commun accord aux projets déjà pris en charge par le milieu 

(organismes, groupes ou individus); 

h) participer à tout mandat confié par le ministre et ayant fait l'objet d'une entente 

mutuelle précisant les conditions de réalisation du mandat, dont les consultations. 

La reconnaissance du CRECA par la CRÉ Chaudière-Appalaches 

Le CRECA est considéré, par la signature d'une entente de réciprocité avec la Conférence 

régionale des élu(e)s de la Chaudière-Appalaches, à titre d'organisme régional reconnu dans le 

secteur de l'environnement et du développement durable; 

1. La mise en œuvre du développement durable 

 Poursuivre les démarches dans le but de conclure une entente spécifique portant sur la 

mise en œuvre du développement durable à l'échelle régionale; 

 Poursuivre l’implication du CRECA dans la mise en œuvre du plan d'intervention pour la 

protection du grand lac Saint-François; 

 Poursuivre l’implication du CRECA dans la démarche de réalisation d’un parc éolien 

d’implantation d’une aire protégée au Massif du Sud; 

 Représenter le RNCREQ à la table sur les indicateurs de développement durable du 

MDDEP. 

 

2. La gestion des matières résiduelles 

 Poursuive le travail de sensibilisation auprès des industries, commerces et institutions 

afin de promouvoir au sein de ces organismes une saine gestion des matières résiduelles 

si l’entente avec Recyc-Québec se poursuit pour l’année 2012-2013; 

 Établir quels seront les défis que devra surmonter la région Chaudière-Appalaches pour 

atteindre les objectifs de la politique québécoise de gestion des matières résiduelles et 

proposer des pistes d'action. 
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3. L'énergie et les changements climatiques 

 Poursuivre la stratégie de diminution de la dépendance au pétrole (suite des rendez-

vous de l'énergie) et la campagne défi-climat afin de proposer des gestes concrets pour 

diminuer les émissions de gaz à effet de serre; 

 Participer à la démarche de la CRÉ Chaudière-Appalaches et de l'AQME concernant 

l'efficacité énergétique dans le réseau municipal; 

 Poursuivre notre implication dans l'évaluation des projets régionaux d'énergie éolienne 

et leur suivi; 

 Participer aux travaux et aux consultations concernant l’évaluation environnementale 

stratégique des projets d'exploration et d'exploitation des gaz de schistes. 

 

4. Le développement durable de l'agriculture: 

 Participer aux travaux du comité pour le développement durable de l’agriculture et aux 

travaux des axes citoyen-consommateur et productions agricoles reliés au PDAR; 

 Donner suite aux lignes directrices qui se dégagent du forum sur l'alimentation, le 

consommateur et l’environnement; 

 Proposer des activités de recherche et de développement dans le but de favoriser le 

développement durable de l’agriculture et de l’agroalimentaire; 

 Analyser l’évolution de la problématique de la protection du territoire agricole et initier 

des discussions sur les solutions envisageables avec les partenaires concernés.  

 

5. La gestion des ressources naturelles: 

 LA FORÊT : 

o Poursuivre la présence à la CRRNT et à la Table GIRT et leurs sous-comités 

pertinents; 

o Produire un bulletin Éco-lien qui a comme thématique principale la forêt; 

o Entamer une réflexion sur un cadre de référence permettant d’assurer le 

développement durable des boisés privés de la région de Chaudière-Appalaches. 
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 LES AIRES PROTÉGÉES : 

o Participer, conjointement avec les acteurs régionaux et les ministères 

concernés, aux démarches menant à l’augmentation de la proportion des aires 

protégées en Chaudière-Appalaches.  

 LES MILIEUX HUMIDES : 

o Réaliser un projet d’identification et de caractérisation des milieux sensibles 

situés dans le bassin versant du Grand lac Saint-François, en dehors des limites 

du parc national de Frontenac. 

 

6. La gestion de l'eau: 

 Poursuivre le projet d’identification des bandes riveraines sur les terres agricoles du 

bassin versant du Grand lac Saint-François; 

 Obtenir  le financement nécessaire pour mettre en œuvre le projet portant sur la 

capacité de support du Grand lac Saint-François; 

 Co-organiser avec les OBV de la région une nouvelle édition du forum sur les grands 

enjeux de la gestion de l'eau de notre région; 

 Poursuivre la participation du CRECA sur les conseils d’administration des OBV de la 

région. 

 

7. La gouvernance : 

 Mettre à jour le règlement interne; 

 Préparer un projet de plan de communication; 

 Poursuivre les représentations du CRECA sur les organismes, comités, assemblées en 

lien avec sa mission (ANNEXE 2). 
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ANNEXE 1 

PRINCIPALES RÉALISATIONS DU CRECA COMME 

GROUPE-CONSEIL EN DÉVELOPPEMENT DURABLE 
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Principales réalisations du CRECA 

comme groupe-conseil en développement durable 

 

2004-2005 

 Préparation et présentation d’un mémoire lors de la consultation publique sur le 
Plan de développement durable du Québec. À cette occasion, le Président de la 
Conférence, M. Jacques Pelletier, avait mentionné que la région s’engageait à 
élaborer un plan de mise en œuvre du développement durable et à organiser une 
journée régionale afin de déterminer les moyens et les modalités de mise en 
œuvre de ce plan. 

 Promotion du développement durable à l’échelle régionale par le biais des 
nombreux comités auxquels le CRECA participe. 

2005-2006 

 Dans son message de présentation du bulletin de juillet 2006, le Président du 
CRECA, mentionnait qu’à la lecture du Rapport 2004-2005, il serait possible de 
constater que la mise en œuvre du développement durable prenait une place de 
plus en plus importante dans nos actions et que nous souhaitions que 2006-2007 
soit l’année consacrée à l’intégration progressive des principes du 
développement durable dans l’économie de la région. 

 En ce qui traite la concertation, en plus de siéger sur le groupe-conseil en santé 
et celui des milieux forestiers, le CRECA a participé intensivement aux comités 
d’orientation, comité technique et comité de mise en œuvre du Plan stratégique 
régional de développement du secteur agricole et agroalimentaire en Chaudière-
Appalaches. 

2006-2007 

 Dans son bulletin de juin 2007, le CRECA mentionne que la diversité et la 
complexité des dossiers relatifs au développement de la région nous incitaient à 
prévoir des mécanismes de concertation intersectoriels et que son rôle de 
groupe-conseil constituait une situation privilégiée. 
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 Préparation et présentation d’une conférence portant sur l’impact des 
changements climatiques en Chaudière-Appalaches, à la Conférence régionale 
des élus. 

 En plus de poursuivre notre implication en siégeant aux groupes-conseils en 
santé et en milieux forestiers, nous avons participé à la table de concertation des 
véhicules hors route ainsi que sur le comité sur les éco-industries (Québec-
France). 

 Nous avons également poursuivi notre implication sur les comités de la PSR en 
agriculture et agroalimentaire en Chaudière-Appalaches. 

 À notre demande, la Conférence a mis en place un comité avec mandat de 
préparer une entente spécifique pour la mise en œuvre du développement 
durable en Chaudière-Appalaches. 

2007-2008  

En plus de poursuivre notre implication dans les nombreux comités qui nous lient à la 

Conférence, le groupe-conseil en développement durable a réalisé ou participé à de 

nouvelles activités à dimension intersectorielle : 

 Préparation et présentation en Commission parlementaire d’un mémoire sur la 
stratégie gouvernementale en matière de développement durable conjointement 
avec la Conférence régionale des élus. 

 Conception d’un projet d’intervention pour la protection de l’eau du Grand lac St-
François pour et avec le RPGLSF par la signature d’une entente avec la CRÉ. 

 Organisation d’une journée thématique sur la valorisation des matières 
organiques en partenariat avec la CRÉ, le MAPAQ et plusieurs autres 
partenaires (Recyc-Québec, MDDEP, MDEIE, l’IRDA et le CRIQ). 

 Préparation et présentation d’un programme de dix conférences traitant de 
l’importance de l’énergie éolienne conjointement avec L’AQLPA et la CRÉ. 

2008-2009 

 Le CRECA a participé activement à la démarche de doter la Chaudière-

Appalaches d'un Plan quinquennal de développement régional pour les années 

2008-2013 particulièrement sous l'aspect de l'intégration des principes du 

développement durable. 

De 2006 à 2009 le CRECA a participé, en collaboration avec la CRÉ de la Chaudière-

Appalaches à la mission sur les éco-industries dans le cadre l’entente franco-

québécoise de coopération décentralisée. 

 En octobre 2008, le CRECA s'est joint à la délégation de la CRÉ de la 

Chaudière-Appalaches afin de participer activement aux 3èmes Ateliers franco-

québécois de coopération décentralisée tenue à Québec dans le cadre des Fêtes 

du 400e de la Ville du Québec. 
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 En janvier 2009, le CRECA a participé, à Lyon en France, aux 5èmes Assises 

Nationales du développement durable ayant comme thème : Trouvons la 

richesse ï 2009 : les régions au coeur du Développement Durable. 

2009-2010 

 Pour faire progresser les réflexions sur le développement durable, le CRECA, a 
organisé deux représentations de la pièce « Acteurs de changement », une pièce 
de théâtre participative sur la notion du développement durable ; 

 En collaboration avec le RNCREQ, le CRECA a présenté, le 27 août 2009, 
devant la Commission des transports et de l’environnement de l’Assemblée 
nationale du Québec, un mémoire portant sur les indicateurs de développement 
durable ; 

 Le CRECA, à titre membre du Regroupement pour la protection du Grand lac 
Saint-François (RPGLSF), s’est impliqué, pour la troisième année consécutive, 
dans la réalisation du Plan d’intervention en développement durable au Grand 
lac Saint-François. Le document final reflète une planification stratégique à court, 
moyen et long terme qui tient compte des principes du développement durable et 
qui est développée  dans un cadre de gestion intégrée des ressources en eau 
adapté à un contexte local. 

2010-2011 

 Le CRECA a poursuivi la tournée régionale de la pièce « Acteurs de 
changement », une pièce de théâtre participative sur la notion du développement 
durable avec trois nouvelles représentations ; 

 À l’invitation du Consulat général de France à Québec, le CRECA a réalisé au 
musée de civilisations du Québec une présentation sur le Plan d’intervention en 
développement durable au Grand lac Saint-François ; 

 Le CRECA a fait partie de la délégation de la CRÉ Chaudière-Appalaches qui a 
participé aux 4èmes Assises franco-québécoises de coopération décentralisée, qui 
se sont tenues à Lyon, en France du 30 janvier au 1er février 2011. 

2011-2012 

Le CRECA a poursuivi son dernier mandat de groupe-conseil en développement durable 

de la Conférence régionale des élu(e)s de la Chaudière-Appalaches. Au total, neuf 

réunions du groupe-conseil ont eu lieu, l’accent étant mis sur des dossiers liés à 

l’énergie, l’exploration et l’exploitation des gaz de schistes, la mise en œuvre du plan 

d’intervention au Grand lac Saint-François, les changements climatiques dans le 

contexte de coopération franco-québécoise et  l’aménagement intégré des ressources et 

du territoire au Massif du Sud. 

 Dans le cadre des activités organisées par l’Institut du troisième âge de Thetford 
Mines pour la session hiver 2011, le CRECA a fait deux présentations portant sur 
l’historique du développement durable au Monde, au Canada et au Québec ; 
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 Le CRECA a participé par visioconférence aux discussions de l’atelier portant sur 
la lutte contre l’effet de serre des rendez-vous de l’Agenda 21 du département de 
l’Essonne en France ; 

 La CRECA a participé aux consultations de la société civile et d’organismes 
municipaux préparatoires à la conférence des Nations Unies sur le 
développement durable de Rio de Janeiro 

 Le CRECA a réalisé une présentation dans le cadre du colloque 2012 de 
l’Association québécoise des producteurs d’énergies renouvelables. Cette 
présentation portait la démarche d’aménagement intégré des ressources et du 
territoire qui a permis l’implantation du parc éolien du Massif du Sud et la 
proposition d’une aire protégée complémentaire. 
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ANNEXE 2 

REPRÉSENTATIONS DU CRECA 

 Conférence régionale des élus de la Chaudière-Appalaches – le CRECA : 
o siège au CA comme représentant du secteur Environnement; 
o siège au Groupe-conseil santé; 
o siège à la Commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire; 
o siège à la Table de Gestion intégrée des ressources et du territoire 
o siège sur la table de concertation des véhicules hors route; 

 

 Comité permanent de liaison avec la communauté – Ultramar 
 

 Comité de liaison de GSI Environnement 
 

 Comités reliés aux axes « Citoyens-consommateurs » et « production agricole » du Plan de 
développement agricole et agroalimentaire régional (PDAR) 2010-2014; 

 

 Comité de bassin de la rivière Chaudière (COBARIC); 
 

 Conseil de gouvernance de l’eau des bassins versants de la rivière Saint-François 
(COGESAF); 

 

 Groupe de concertation du bassin versant de la rivière Bécancour (GROBEC); 
 

 Regroupement pour la protection du Grand lac Saint-François (RPGLSF); 
 

 Table d’harmonisation du parc national de Frontenac; 
 

 Comité multipartite sur la gestion des fumiers et l’agriculture durable de Chaudière-
Appalaches 

 

 Régie intermunicipale du comté de Beauce-Sud; 
 

 Régie intermunicipale de gestion des déchets des Chutes-de-la-Chaudière; 
 

 Rassemblement de la Capitale nationale pour la qualité de l’air; 
 

 Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec (RNCREQ) 
– le CRECA : 

o est membre du conseil d’administration; 
o coordonne le comité développement durable 
o siège sur les comités suivants : 

Comité Agriculture 
Comité Eau 
Comité Énergie 
Comité Développement 
durable 

Comité Faune et aires protégées 
Comité Matières résiduelles 
Comité Transports et aménagement du 
territoire 
Comité Forêts

  



 

 

 
 


